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CONTRAT DE MANDAT

Selon l’article 1984 du Code Civil, le mandat est l’acte par lequel une personne (le mandant) confie à une autre personne (le mandataire) le pouvoir de faire quelque chose en son nom et pour son compte.

Le mandataire ne peut accomplir que des actes juridiques, non des actes matériels.

Selon les dispositions des articles 1984 et suivants du Code Civil, il est convenu ce qui suit : 

Entre 

L’Association d’Aide à Domicile 
 ………………………………………………………..

située
 …………………………………………………………………………………….


 …………………………………………………………………………………….


 …………………………………………………………………………………….

agréée pour le service aux personnes par arrêté préfectoral 

n°
………… du 
…..

représentée par M

 

agissant en qualité de 



Téléphone : ____________
Télécopie : ________________

Et

M



Domicilié(e) à 



Téléphone : ____________

L’Association d’Aide à Domicile 

 comporte un service mandataire de développement des emplois familiaux.

Dans le cadre général d’une mission d’accompagnement social et d’aide à la fonction d’employeur, l’Association effectuera pour le compte de 

M 
…….. dont elle a reçu mandat les démarches suivantes : 

(  
Proposer à M 
……, qui en a exprimé le souhait, une Aide à Domicile.

(  
Etudier avec M 
……… la base du salaire à proposer à son employé(e) en fonction : 

· des tâches à effectuer, des horaires établis, 

· des responsabilités requises pour ce travail.

(  
Effectuer les démarches nécessaires à l’immatriculation obligatoire du particulier employeur auprès de l’URSSAF ainsi que celles destinées à obtenir, le cas échéant, l’exonération des charges patronales.

( 
Effectuer, si cela est possible, auprès des organismes concernés (Conseil Général, Caisses de Retraite, …)  une démarche de participation au financement des coûts d’intervention.

( 
Etablir les bulletins de paie et les déclarations nominatives trimestrielles auprès des organismes de sécurité sociale, d’assurance chômage et de retraite complémentaire, ainsi que tous les autres documents administratifs, qui se révèleraient nécessaires en application de la législation en vigueur, tels que : 

· les certificats de travail,

· les attestations fiscales.

(  
Conserver les documents élaborés pour son compte.

(  
Fournir à M 
, en cas de demande, tous les renseignements relatifs aux devoirs et responsabilités de l’employeur en Aide à Domicile et tous les textes conventionnels qu’il souhaiterait consulter.

(  
Fournir en fin d’année à M 
, un document officiel lui permettant de bénéficier éventuellement des réductions d’impôts.

(  
Pourvoir, si M 
 en exprime le souhait, au remplacement du salarié absent, dans la mesure de ses possibilités.
En contrepartie de ces services, M 
 s’engage à :

(  
Embaucher l’intervenant présenté par l’Association en qualité de salarié à son domicile, s’il accepte cette personne et une fois la période légale d’essai effectuée.


Cette personne deviendra donc son employé et sera de ce fait sous sa direction et son contrôle.

(  
contracter une assurance responsabilité civile en application des articles 1382 à 1386 du Code Civil.

En effet, l’Association ne peut être déclarée légalement responsable des éventuels problèmes pouvant apparaître postérieurement dans le cadre de la relation contractuelle (dégâts occasionnés par le salarié dans l’exercice de ses fonctions, fautes, manquements à la discipline, retard, insubordination, …).

Ce sera donc à l’employeur de prendre, le cas échéant, toutes les sanctions disciplinaires qu’il estime nécessaire.

( 
respecter le droit du travail, les termes de la Convention Collective Nationale des Employés de Maison de 1980 et les dispositions du code du Travail qui stipulent que : 



- 
en matière de congés payés : 

L’employeur est seul compétent pour déterminer les dates de départ en congés de son salarié et s’engage à le rémunérer pendant cette période.

-
en matière de licenciement : 

Quelle que soit la cause de la rupture du contrat de travail du fait de l’employeur, une procédure de licenciement doit être obligatoirement engagée.

Cette rupture peut provenir : 

· de la volonté de l’employeur de ne pas poursuivre le contrat suite à des difficultés financières, son déménagement, à une faute du salarié,…

· d’évènements indépendants de sa volonté (placement en institution, hospitalisation prolongée ou décès).

(  
communiquer,  pour permettre l’établissement des bulletins de salaire : 

· une copie du contrat de travail, 

· la fiche de pointage des heures de présence du salarié.

( assumer ses obligations d’employeur et notamment tenir compte des conséquences liées aux interventions prévues mais non effectuées, du fait de la seule volonté de l’employeur (départ en vacances, visite aux enfants, …). La règle qui prévaut est celle du respect des termes du contrat de travail : les heures non effectuées devront être déplacées à un autre moment ou être payées au salarié.

(  
adhérer à l’Association 
 et verser à celle-ci une cotisation de 
 € par ……… .

· verser à l’Association une participation aux frais de gestion fixée à :

 ……………………………………………..

(  
rembourser à l’Association, dès la demande de celle-ci, les frais qu’elle aura été amenée à régler pour le compte de M 
.

(  ne demander à l’employé que les tâches qui ont été prévues par le contrat de travail au moment de l’embauche aux jours et heures prévues.

Si des modifications sont envisagées, M 
 ………….s’engage à respecter un délai et à signer l’avenant au contrat de travail qui matérialise la modification des conditions d’intervention.

(
communiquer à l’Association, dans les délais requis, les informations nécessaires aux démarches assurées par l’Association.

Le présent contrat est conclu pour une durée de 
.

S’il est conclu pour une durée indéterminée, il se renouvelle tacitement pour une année, sauf dénonciation au moins trois mois avant son terme par l’une ou l’autre des parties. Cette dénonciation doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Fait à 

, le 
.

En double exemplaire


Signature du mandant
Signature du représentant 


(précédée des mentions « lu et approuvé »
de l’Association d’aide à domicile


et « bon pour pouvoir »)
   (précédée de la mention « lu et approuvé »)
